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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 9, après le mot :

« maintien »

insérer les mots :

« en toute indépendance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France, premier producteur européen de viande bovine et deuxième troupeau laitier derrière 
l’Allemagne, abrite environ 17 millions de têtes de bovins. Dans un rapport publié le 22 mai 2023, 
la Cour des Comptes a demandé au Gouvernement de réduire le nombre de vaches pour limiter les 
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gaz à effet de serre. Ces préconisations ne sont pas sans rappeler les tentatives de réduction du 
cheptel imposées aux Pays-Bas sous pression des directives de l'Union européenne relatives aux 
émissions d'azote, engendrant la colère du monde agricole néerlandais et d'imposantes 
manifestations. Ainsi, il y a fort à parier que les volontés de réduction des cheptels imposées aux 
Pays-Bas finissent par être suivies en France, sous l'égide d'un Gouvernement obéissant à l'Union 
européenne et sous la forte pression des lobbies et des partis écologistes. Il est donc nécessaire de 
rappeler la totale indépendance de la France en matière de gestion de ses cheptels et le rejet de toute 
influence néfaste de l'UE visant à réduire notre capacité d'élevage. 


